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ART. UNIQUE N° CL3

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 mai 2023 

VISANT À PERMETTRE UNE GESTION DIFFÉRENCIÉE DE LA COMPÉTENCE "EAU ET 
ASSAINISSEMENT" - (N° 954) 
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ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 19, insérer les trois alinéas suivants :

« I bis. – Le a du 5° du I de l’article L. 5215-20 du code général des collectivités territoriales est 
abrogé.

« I ter. – Les 8° et 9° du I de l’article L. 5216-5 du même code sont abrogés.

« I quater. – Le a du 5° du I de L’article L. 5217-2 dudit code est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Notre groupe s'oppose à l'intercommunalisation à marche forcée qui a lieu depuis plusieurs 
décennies, avec la multiplication des transferts de compétences aux intercommunalités. La loi 
NOTRe a notamment été un pas de plus vers cette dépossession des communes de leurs 
prérogatives, dans une logique de rationalisation, et de remplacement du triptyque communes-
départements-régions par celui intercommunalité-régions-europe. Les intercommunalités ne sont 
plus consenties mais imposées aux communes.
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C’est pourquoi nous souhaitons rendre aux communes leur liberté de coopération, et ré-affirmer les 
trois échelons d’organisation décentralisée (communes, départements, régions) pour mettre fin à la 
superposition d'échelons technocratiques (métropoles, intercommunalités géantes…) qui éloigne les 
citoyen·e·s des prises de décision. La gestion de l’eau et de son assainissement est d’ores et déjà 
essentielle dans la lutte contre les conséquences du réchauffement climatique. Il est donc 
particulièrement important que les citoyen·e·s puissent s’y impliquer.

Cet amendement propose par conséquent de prolonger cette proposition de loi, en rétablissant le 
caractère optionnel du transfert des compétences eau et assainissement pour tous les EPCI, y 
compris les communautés urbaines, communautés d’agglomération et métropoles.


